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b. la coutume internationale comme preuve d'une pratique générale
acceptée comme étant le droit;

c. les principes généraux de droit reconnus par les nations civilisées;
d. sous réserve de la disposition de l'article 59, des décisions judiciaires

et la doctrine des publicistes les plus qualifiés des différentes nations,
comme moyen auxiliaire de détermination des règles de droit.

2. La présente disposition ne porte pas atteinte à la faculté pour la Cour,
les parties sont d'accord, de statuer ex aequo et bono.

CHAPITRE III

PROCÉIDURE

Article 39

1. Les langues officielles de la Cour sont le français et l'anglais. Si les
irties sont d'accord pour que toute la procédure ait lieu en français, le jugement
ra prononcé en cette langue. Si les parties sont d'accord pour que toute la
-oeédure ait lieu en anglais, le jugement sera prononcé en cette langue.

2. A défaut d'un accord fixant la langue dont il sera fait usage, les parties
>urront employer pour les plaidoiries celle des deux langues qu'elles préfèreront,
l'arrêt de la Cour sera rendu en français et en anglais. En ce cas, la Cour

,signera en même temps celui des deux textes qui fera foi.
3. La Cour, à la demande de toute ,partie, autorisera l'emploi par cette

rtie d'une langue autre que le français ou l'anglais.

Article 40
1. Les affaires sont portées devant la Cour, selon le cas, soit par notification

r compromis, soit par une requête, adressées au Greffier; dans les deux cas,
bet du différend et les parties doivent être indiqués.

2. Le Greffier donne immédiatement communication de la requête à tous
téressés.

3. Il en informe également les Membres des Nations Unies par l'entremise
1 Secrétaire Général, ainsi que les autres Etats admis à ester en justice devant
Cour.

Article 41

1. La Cour a le pouvoir d'indiquer, si elle estime que les circonstances
%'gent, quelles mesures conservatoires du droit de chacun doivent être prises
Litre provisoire.

2. En attendant l'arrêt définitif, l'indication de ces mesures est immédiate-
'nt notifiée aux parties et au Conseil de Sécurité.

Article 42
1, Les parties sont représentées par des agents.

2. Elles peuvent se faire assister devant la Cour par des conseils ou des
Ocats.


